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Dossier « le fait religieux en entreprise  privée »
Document conçu afin de permettre à chaque membre du Conseil d’administration de la MUDLL12 de s’exprimer ou de communiquer sur ce thème à partir de références communes 
Rappel de la définition de la laïcité proposée par la Mudll12

La laïcité est un principe fondateur de la République française.

Ce principe garantit :

· La neutralité de l’état à l’égard des religions,

· La liberté de conscience, 

· Le libre exercice des cultes.

Et permet l’égalité de chacun  devant la loi.

A Noter : La loi de 1905 concernant la neutralité de l’Etat à l’égard des religions, elle  ne concerne pas l’entreprise privée. Il convient en la matière de se référer au Code du travail 


I/ Que dit le code du travail ?



A/ Avant la loi du 09/08/2016

Le Code du travail pose un cadre général qui s’applique directement à la liberté religieuse.
· L’article L.1 121-1 du Code du travail pose le principe de protection des libertés fondamentales au travail, en indiquant que l’employeur ne peut y porter atteinte que s’il respecte le principe de proportionnalité et de justification en cas de restriction aux libertés individuelles (notamment religieuses) : « Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché ».
· L’article L.1 132-1 du Code du travail pose le principe de non-discrimination en indiquant

notamment que la discrimination religieuse est interdite à tout stade de la vie professionnelle (depuis le recrutement jusqu’au licenciement, en passant par l’évolution de carrière).
 L’employeur qui a agi sur la base d’une telle discrimination s’expose, sur le plan civil, à l’annulation de la mesure qu’il a prise 1 et à de lourdes condamnations pénales 2 (une peine pouvant aller jusqu’à 3 ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende)
· .L’article L. 1 133-1 du Code du travail prévoit néanmoins que « l’article L.1 132-1 ne fait pas
obstacle aux différences de traitement, lorsqu’elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante et pour autant que l’objectif soit légitime et l’exigence proportionnée.
· L’article L. 1 321-3 2° et 3° du Code du travail pose le principe que le règlement intérieur

ne peut apporter de restriction générale et absolue à l’exercice d’une liberté fondamentale, cette restriction doit être justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché et ne peut pas comporter de dispositions discriminant les salariés en raison de leurs convictions religieuses.

· Ces trois derniers articles du Code du travail sont issus de la transposition en droit interne de la directive du 27 novembre 2000 portant sur l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (voir textes issus de l’Union européenne).


B/ LOI n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnelle
· Article 2 : Après l’article L. 1321-2 du code du travail, il est inséré un article L. 1321-2-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 1321-2-1.-Le règlement intérieur peut contenir des dispositions inscrivant le principe de neutralité et restreignant la manifestation des convictions des salariés si ces restrictions sont justifiées par l’exercice d’autres libertés et droits fondamentaux ou par les nécessités du bon fonctionnement de l’entreprise et si elles sont proportionnées au but recherché. » 

 
II/ Que dit la jurisprudence ?

Les juges ont distingué trois grandes familles d’entreprises privées :

· les cas des entreprises « classiques » (sans mission, ni tendance spécifique),

· les entreprises gérant un service public par délégation de l’État,

· les entreprises dites « de tendance ».

LES ENTREPRISES PRIVÉES « CLASSIQUES » :  Il s’agit ici de la grande majorité des cas où aucune règle spécifique n’est applicable du fait de la mission, de la nature, ou de l’orientation de l’entreprise. Pour ces entreprises, le principe fondamental est celui de la liberté religieuse des salariés. Les limites à cette liberté étant exceptionnelles, admises uniquement si elles sont justifiées, proportionnées et sévèrement contrôlées par le juge.


1/ LA LIBERTÉ RELIGIEUSE AU TRAVAIL
La liberté religieuse ne s’arrête pas aux portes de l’entreprise. Le salarié peut exprimer ses convictions religieuses au travail. Comme le prévoit le Code du travail, il ne doit pas être lésé ou discriminé en raison de ses convictions religieuses tout au long de son parcours professionnel (depuis le recrutement jusqu’au licenciement en passant par l’évolution de carrière) 5.
· Aussi, toute sanction, licenciement ou mesure discriminatoire, reposant sur l’appartenance religieuse du salarié est strictement interdite.

Le règlement intérieur de l’entreprise (document obligatoire dans les entreprises ou établissements privés d’au moins 20 salariés, élaboré par l’employeur fixe les règles dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité, et en matière disciplinaire. Il doit également prendre garde à respecter cette liberté et ne peut contenir de dispositions discriminant le salarié en raison notamment de ses convictions religieuses 6.
· L’employeur ne pourra pas prévoir dans son règlement intérieur une interdiction générale et absolue de manifester sa religion dans l’entreprise 7.
· Par ailleurs, il a été reconnu par le Conseil d’État 8 qu’une clause du règlement intérieur ne pouvait interdire aux salariés de discuter entre eux de sujets, notamment religieux, sans porter atteinte excessive aux libertés des travailleurs.

2/ LA LIBERTÉ RELIGIEUSE LIMITÉE EN CAS DE TROUBLE OBJECTIF POUR L’ENTREPRISE
L’exercice de sa liberté religieuse par le salarié ne doit pas être abusif, ni porter atteinte à la bonne marche de l’entreprise. Si c’est le cas, l’employeur pourra la limiter. La liberté religieuse étant au rang des libertés fondamentales, des restrictions pourront être apportées à la triple condition :

· qu’elles répondent à une exigence professionnelle essentielle et déterminante 9 ;

· qu’elles soient justifiées ;

· et proportionnées au but recherché 10.
· L’employeur peut donc restreindre certaines libertés individuelles (notamment la liberté religieuse) dans le règlement intérieur à condition de le faire de manière précise.

· Ainsi, les juges examinent ces limitations au cas par cas et sont venus préciser les motifs légitimes pouvant restreindre la liberté religieuse du salarié.

CAS DE MOTIFS LÉGITIMES POUVANT RESTREINDRE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE

Les restrictions admises par les juges concernent principalement deux domaines 11 :
· la protection de l’individu : la liberté religieuse et plus précisément sa manifestation ne doit pas entraver les règles de santé, d’hygiène, de sécurité au travail, ni constituer un abus à l’égard des autres salariés.

· la bonne marche de l’entreprise : la liberté religieuse ne doit pas entraver la bonne exécution du contrat de travail, l’organisation nécessaire et les impératifs d’intérêt commerciaux

a) LES MOTIFS LIÉS AUX EXIGENCES DE SANTÉ, D’HYGIÈNE ET DE SÉCURITÉ AU TRAVAIL 12

Pour garantir, la santé, l’hygiène, la sécurité au travail, l’employeur peut être amené à interdire ou imposer des règles vestimentaires.

· Le salarié peut être interdit de porter un signe ou un vêtement religieux (ex : voile, turban) si l’employeur l’estime incompatible avec l’exercice de son activité professionnelle pour des raisons de santé et de sécurité, toujours en démontrant que ces restrictions sont justifiées par la nature des tâches à accomplir et proportionnées au but recherché.

Ex : d’après l’Observatoire de la laïcité 13, un maçon qui refuse de porter son casque de protection, un machiniste qui refuse de tailler ou protéger sa barbe ou encore une chimiste qui refuse de retirer son voile, n’est pas dans son droit au motif qu’il y a un risque réel pour sa santé et sa sécurité.

· L’employeur peut imposer au salarié le port du calot afin de manipuler des denrées animales, pour raison de respect de la réglementation en matière d’hygiène alimentaire 14.
b) LES MOTIFS LIÉS AUX ABUS DE LA LIBERTÉ D’EXPRESSION
La liberté d’expression religieuse est limitée, même si aucune disposition interne ne le prévoit, dès qu’elle constitue un abus d’expression tels que du prosélytisme, des actes de pression ou d’agression à l’égard des autres collègues.

La Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité (Halde) estime que tout prosélytisme susceptible de porter atteinte à la bonne marche de l’entreprise peut être sanctionné 15. L’appartenance d’un employé à une religion ne doit pas nuire à la liberté de conscience de ses collègues.

· Est par exemple justifié le licenciement d’un salarié profitant de ses fonctions de formateur pour faire du prosélytisme en faveur de l’Église de scientologie 16.

· Autre illustration : est justifié le licenciement d’un animateur de centre de loisirs qui lit la Bible et distribue des prospectus aux enfants en faveur des Témoins de Jéhovah 17.
c) LE PORT D’UN SIGNE RELIGIEUX EST-CE DU PROSÉLYTISME ?

Peut-on conclure que le port du voile (ou un autre signe religieux) est une forme de prosélytisme caractérisant un abus ? Ou s’il s’agit uniquement d’un signe d’expression religieuse ?

La jurisprudence (française et européenne) a tranché la question 18 : le simple port d’un signe religieux, notamment le voile, ne suffit pas à caractériser une attitude prosélyte ; « une distinction doit être faite entre le comportement prosélyte d’un salarié et le port d’un vêtement ou d’un insigne répondant à une pratique religieuse, ou manifestant l’appartenance à une religion, à un parti politique ou un mouvement philosophique ne constitue pas, en soi, un acte de prosélytisme».

· Par conséquent il n’est pas possible (pour un employeur) de réclamer le retrait d’un signe religieux sur le seul fondement de l’abus dans la liberté d’expression religieuse.

d) LES MOTIFS LIÉS À LA BONNE EXÉCUTION DU CONTRAT DE TRAVAIL

Le salarié ne pourra pas se retrancher derrière sa liberté religieuse pour ne pas exécuter certaines tâches, surtout si elles sont clairement prévues dans son contrat et connues depuis le départ.

Il ressort de la jurisprudence que l’employeur ne commet aucune faute en demandant au salarié d’exécuter la tâche pour laquelle il a été embauché, dès l’instant que celle-ci n’est pas contraire à une disposition d’ordre public 19.

· Par exemple, le licenciement d’un boucher de confession musulmane refusant le contact avec la viande de porc 20 a été validé par les juges.

· Il est aussi également impossible d’invoquer ses convictions religieuses pour refuser des dispositions impératives telles que la visite médicale obligatoire d’embauche prévue dans le contrat de travail 21.
· En revanche, quand un élément d’ordre public est en cause (comme la sécurité ou la santé du salarié) la religion peut venir justifier le refus d’exercer une mission.

Est sans cause réelle et sérieuse le licenciement d’un ingénieur juif refusant d’exécuter une mission au Moyen-Orient en raison du risque pour sa sécurité 22.

e) LES MOTIFS LIÉS À L’ORGANISATION NÉCESSAIRE DU TRAVAIL
La liberté religieuse vient parfois percuter l’organisation du travail et l’employeur devra arbitrer pour que son entreprise ne soit pas trop perturbée.
· Les demandes de « congés spéciaux »
L’employeur n’a pas l’obligation d’accorder des congés spéciaux à l’occasion des fêtes religieuses. Cependant, comme toutes demandes de congés, le refus d’autorisation d’absence doit se fonder sur l’intérêt de l’entreprise et ne doit pas être discriminatoire.

· La Halde a dénoncé une entreprise au motif qu’il existait une autorisation de principe d’absence de salariés pour le Kippour et un refus de principe pour l’Aïd 23.
· Les demandes d’aménagement du temps de travail pour raison religieuse
 La modification des horaires de travail pour raison de pratiques religieuses n’est pas  automatique et les dysfonctionnements induits peuvent constituer une faute.

· Par exemple, est justifié le licenciement d’un salarié d’obédience musulmane quittant son poste de travail le vendredi soir avant l’heure autorisée par l’employeur et causant un trouble objectif au bon fonctionnement de l’entreprise 24.

· Est également reconnu valable le licenciement d’une salariée quittant son travail à 15 h 00 pendant un mois (durant le Ramadan) alors qu’elle avait déjà obtenu un aménagement de son temps de travail pour quitter son travail à 17 h 00 au lieu de 18 h 00 25.

· À l’inverse, ne constitue pas un motif de licenciement le fait, par exemple, de prendre une pause d’une demi-heure vers 20 h 30 en période de Ramadan, si la pause ne désorganise pas le travail de l’entreprise 26.

· Les demandes d’aménagement des repas en entreprise pour raison religieuse

Les juges estiment que les interdits alimentaires liés à la religion ne constituent pas une liberté justifiant un traitement particulier des salariés qui y seraient soumis.

· La fourniture d’un repas gratuit par l’employeur n’implique pas que le salarié qui ne prendrait pas ce repas pour des raisons religieuses se voit indemnisé 27.
· À l’inverse, constitue une discrimination disproportionnée le fait d’imposer aux animateurs de centres de loisirs (mangeant halal) de partager les repas avec les enfants « dans des conditions strictement identiques » 28.

f) LES MOTIFS LIÉS AUX IMPÉRATIFS À L’INTÉRÊT COMMERCIAL
Il arrive qu’une entreprise souhaite imposer le port d’une tenue véhiculant la marque de l’entreprise (ex : un uniforme). Cependant, l’employeur ne doit pas perdre de vue le principe de la liberté religieuse du salarié s’appliquant sur le lieu de travail. Aussi, il doit trouver un juste équilibre entre les croyances de ses salariés et la volonté d’imposer un code vestimentaire.
· La  Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) a statué 29 en faveur du droit du port de signes religieux par le personnel de bord de la British Airways, malgré l’uniforme imposé à l’équipage. La Cour avait donné raison à une hôtesse qui réclamait le droit de porter une croix chrétienne.
· La Cour de cassation 30 a reconnu que le licenciement est justifié lorsqu’une vendeuse de vêtements (qui conseille la clientèle) refuse de porter une tenue conforme à « l’image de marque » de la société. Dans cette affaire, la vendeuse portait une tenue la recouvrant de la tête aux pieds, tenue qu’elle ne portait pas lors de son embauche.
· L’employeur pourra refuser un signe religieux si « les impératifs commerciaux, dans le cadre d’une relation avec la clientèle, liés à l’intérêt de l’entreprise, peuvent justifier une restriction apportée au port d’un signe religieux » 31. Il s’agira pour l’employeur d’établir l’existence d’un trouble objectif causé à l’entreprise, il ne doit pas s’agir de la simple « crainte » d’un trouble non réalisé.

· Le simple fait d’être au contact de la clientèle n’est pas en soi une justification légitime pour restreindre la liberté religieuse d’un salarié.

· Est discriminatoire le licenciement d’une télé-enquêtrice, en contact avec la clientèle, qui refuse de retirer son foulard alors qu’elle le porte depuis l’embauche et que sa tenue ne pose pas de problème particulier avec la clientèle 32.
III/ Quelques guides 
· Le guide pratique du fait religieux en entreprise privé en cours d’élaboration par le gouvernement et présenté aux partenaires sociaux le 7 nov 2016

http://revuefiduciaire.grouperf.com/plussurlenet/complements/guide_fait_religieux_7nov2016_GRF.pdf
· Le guide de la gestion du fait religieux dans l’entreprise privé édité par l’Observatoire de la Laïcité 

http://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2014/07/guide_gestion_du_fait_religieux_dans_lentreprise_privee.pdf
· Le guide du fait religieux en entreprise édité par la CFDT
https://www.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2015-12/guide_fait_religieux_en_entreprises_-_bd.pdf
IV Exemples de « Charte » sur la « Laïcité en entreprise »

· Charte éditée par le groupe Paprec

https://www.paprec.com/sites/default/files/charte_de_la_laicite-paprec_group.pdf
· Guide laïcité et neutralité dans l’entreprise RATP
http://www.amutc.fr/pdf3/INF_guide_laicite_13_05_06.pdf
· Repères sur le fait religieux en entreprise à destination des managers (EDF)
http://www.bretagne-ecobiz.fr/upload/docs/application/pdf/2013-01/4.edf_reperes.pdf
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